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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 MAI 2024

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER,  Mme Blandine  DRAIN,  Mme Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence
LOUCHAERT, Mme Karine GAUTHIER, M. Alain MEQUIGNON, Mme Florence WOZNY, M.
Jean-Jacques COTTEL, Mme Caroline MATRAT, M. Sébastien CHOCHOIS, Mme Sophie
WAROT-LEMAIRE,  M.  André  KUCHCINSKI,  Mme  Fatima  AIT-CHIKHEBBIH,  M.  Pierre
GEORGET,  Mme  Carole  DUBOIS,  M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.
Etienne PERIN,  Mme Maryse DELASSUS,  M.  Claude BACHELET,  M.  Bruno COUSEIN,
Mme Stéphanie RIGAUX, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre
MALFAIT, Mme Sylvie MEYFROIDT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Brigitte PASSEBOSC, M.
François LEMAIRE, M. Marc SARPAUX, Mme Marie-Line PLOUVIEZ, M. Steeve BRIOIS, M.
Ludovic PAJOT, M. René HOCQ, Mme Emmanuelle LEVEUGLE.

Excusé(s) :  M. Daniel MACIEJASZ, M. Laurent DUPORGE, Mme Evelyne NACHEL, Mme
Maïté MULOT-FRISCOURT.

Assistant  également  sans  voix  délibérative :  M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Bertrand
PETIT, M. Jean-Marc TELLIER.

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Michel DAGBERT.

SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT À DIVERSES ASSOCIATIONS DE LUTTE
CONTRE LA PAUVRETÉ ET POUR L'INCLUSION DURABLE

(N°2024-205)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général  des Collectivités Territoriales et,  notamment,  ses articles L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°2023-417  du  Conseil  départemental  du  25/09/2023  « Schéma
départemental  "garantir  l'inclusion  sociale,  professionnelle  et  l'accès  au  logement  des
habitants du Pas-de-Calais " 2023-2027 » ;
Vu la délibération n°2022-503 du Conseil départemental en date du 12/12/2022 « Agir avec
vous  pour  l’épanouissement  de  tous  dans  le  Pas-de-Calais  -   Pacte  des  solidarités
humaines » ;
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Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ; 
Vu l’avis de la 2ème commission « Solidarités humaines » rendu lors de sa réunion en date du
13/05/2024 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’attribuer  les  subventions  d’un  montant  global  de  380 750,00  €  aux  associations
listées  et  selon  la  répartition  présentée  dans  le  tableau  en  annexe  1, selon  les
modalités reprises au rapport joint à la présente délibération. 

Article 2     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec les bénéficiaires repris à l’annexe 1, la convention précisant les
modalités de versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de cette
subvention départementale, dans les termes du projet joint en annexe 3 à la présente
délibération.
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Article   3     :

Les dépenses versées en application de l’article 1 de la présente délibération  sont
imputées sur le budget départemental comme suit :

Code
Opération

Imputation
budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C02-441E06 65748/93441
Subvention

d'accompagnement social -
RSA

205 000,00 205 000,00

C02-428I01 65748/93428 Actions humanitaires 136 500,00 129 000,00

C02-428O10 65748/93428
Agence Départementale
pour l'Information sur le

Logement
36 500,00 35 000,00

C02-555A01 65748/93555
Subvention de

Fonctionnement en matière
de logement social

68 000,00 11 750,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 27 mai 2024 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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N° de fiche 
CODE SOUS-

PROGRAMME
LIBELLE SOUS-PROGRAMME STRUCTURE DESCRIPTION ACTION / COMPLEMENT D'INFORMATION MONTANT RETENU Avenant/convention

1 C02-428O10
 Agence Départementale pour 
l'Information sur le Logement 

Union Départementale des Associations Familiales (UDAF 62) Subvention de fonctionnement 2024 35 000,00 € Convention type

35 000,00 €

2 C02-555A01
 Subvention en matière de 
logement social 

 Union Départementale de la Consommation, du Logement et du
Cadre de Vie du Pas-de-Calais (CLCV) 

Subvention de fonctionnement 2024 3 500,00 € Pas de convention

3 C02-555A01
 Subvention en matière de 
logement social 

BLANZY POURRE Subvention de fonctionnement 2024 8 250,00 € Pas de convention

11 750,00 €                      

4 C02-441E06
Subvention d'accompagnement 
social - RSA

BANQUE ALIMENTAIRE Subvention de fonctionnement 2024 160 000,00 €                   Convention type

5 C02-441E06
Subvention d'accompagnement 
social - RSA

SECOURS CATHOLIQUE Subvention de fonctionnement 2024 45 000,00 €                      Convention type

205 000,00 €                   

6 C02-428I01 Actions humanitaires BRISONS LES SILENCES OSONS Subvention de fonctionnement 2024 15 000,00 €                      Convention type

7 C02-428I01 Actions humanitaires SECOURS POPULAIRE Subvention de fonctionnement 2024 100 000,00 €                   Convention type

8 C02-428I01 Actions humanitaires RESTAURANTS DU CŒUR DE LA REGION DUNKERQUOISE, DU CALAISIS, DE L'AUDOMAROIS ET DE 
LA FLANDRE INTERIEURE

Subvention de fonctionnement 2024 14 000,00 €                      Convention type

129 000,00 €                   

TOTAL 380 750,00 €

Annexe 1 : DETAIL DES DEMANDES DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 1 

Sous – programme : C02-428O10 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle Union Départementale des Associations Familiales (UDAF 62) 

Adresse du Siège Social 16 Boulevard Carnot 62000 ARRAS 

Objet  

 

- Faciliter l’accès des organismes, des mouvements et des 

associations en mettant à leur disposition des bureaux pour 

leurs sièges, leurs permanences et  leurs réunions. 

- Service de la Médaille de la Famille Française. 

 

Nom du Président Monsieur Francis HENNEBELLE 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur Francis HENNEBELLE 

 

N° Siren 783 912 074 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
35 000 euros 

Ratio 312 jours : -25% n-1 : 24 750 euros  

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le Département depuis 2002 

De 2002 à 2006 30 924 euros 

2007 Non sollicité 

De 2008 à 2012 30 924 euros 

De 2013 à 2020 31 000 euros (2020/DAS/11 000 €) 

De 2021 à 2022 33 000 euros (2022/DPID/15 000 €) 

2023 33 000 euros (2023/DPID/7 500 €) 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 

Direction des Politiques d’Inclusion Durable (convention 

microcrédit) 

Autres collectivités subventionnant 

DREETS (Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du 

Travail et des Solidarités) 

Ministère de la Justice 

DGCS (Direction Générale de la Cohésion Sociale) 

CAF 62 
 

 

 

  

loi Sapin 29/1/93    OUI 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
NON 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  OUI 



 

 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

L’UDAF 62 regroupe à ce jour 79 associations (composées de 7 600 familles adhérentes et représente les 415 

980 familles du Département du Pas-de-Calais). 

 

L’activité de l’UDAF 62 répond en 2022 à l’activité cible de la prestation de service, puisque le service a 

réalisé au total : 

- 552 médiations familiales terminées ou en cours. 

- 2 031 entretiens (informations individuelles et/ou collectives en direction du public; entretiens d’info 

préalables). 

 

Le service de médiation familiale de l’UDAF 62 apporte une réponse de proximité aux familles du territoire. 

L’UDAF 62 est consciente des problématiques de mobilité rencontrées par une partie de la population et a 

maillé son territoire en implantant des permanences, hors locaux de l’UDAF, sur des territoires de profil 

urbain, péri urbain et rural et pour une partie en quartier politique ville et en zone de revitalisation rurale. 

 

Le service de médiation familiale a dispensé en 2022 : 

- 1 871 réunions d’information individuelles et collectives à destination de 3 875 personnes (grand 

public, professionnels et partenaires) ; 

- 2 031 entretiens d’information menés dont 86 % dans un cadre conventionnel (14 % dans un cadre 

judiciaire) ; 

- 552 médiations terminées ou en cours au 31/12/2022 (conventionnelles, judiciaires) ; 

- Dans 69 % des cas les médiations se concluent par des accords écrits (conventions parentales ou 

simples accords) ou oraux ; 

- Plus de 47 lieux de permanence sont proposés au public : de manière récurrente et à des fréquences 

établies avec les organismes partenaires : communes, CCAS, centres socio-culturels ou plus 

ponctuellement à la demande. La médiation aidants aidés conduit les médiateurs professionnels à aller 

à la rencontre du public à domicile également. 

 

L’année 2022 a été consacrée à : 

- La modélisation des ateliers ; 

- L’organisation du travail en binôme (de la convention de partenariat à l’appréhension des modes de 

fonctionnement de chacun) ; 

- La création des supports de communication ; 

- La campagne de communication ; 

- La rencontre des partenaires ; 

- La participation aux Groupes de Travail Unaf. 

 

Conformément aux projections 2022, l’exercice 2023 a été dédié au maintien de l’activité et à la poursuite de 

l’accompagnement des municipalités et des institutions dans la promotion, la communication et le traitement 

des dossiers « Médaille de l’Enfance et des Familles ». Suite à l’arrêté portant l’attribution de la Médaille de 

l’Enfance et des Familles du 28 avril 2023 : 53 médailles ont été remises, 50 aux personnes ayant élevé des 

enfants, 2 aux personnes qui dédient ou qui ont dédié leur vie professionnelle dans le domaine de l’accueil des 

jeunes enfants et 1 à une personne ayant rendu des services exceptionnels dans le domaine de la famille (sur 

décision du ministre chargé de la famille). Pour la promotion 2023, l’action est maintenue dans 

l’accompagnement des mairies et CCAS du département dans le traitement des demandes des dossiers de 

candidature. Cette offre de service est très appréciée dans de nombreuses communes dans le montage des 

dossiers de candidature : CCAS de Lens, Bruay-la-Buissière, Hénin-Beaumont, Frévent, Sallaumines, Avion, 

mairie d’Audruicq, Eleu-dit-Leauwette, Fouquières-lès-Lens, Arques, Herlin-le-Sec. L’accent cette année a 

été mis sur l’opportunité d’élargir le champ des récipiendaires et de mettre à l’honneur différentes formes de 



parentalités ainsi que des professionnels et bénévoles engagés dans le champ de la protection de l’enfance ou 

bien encore dans celui de l’accueil du jeune enfant. 

 

Justifications de la demande 2024 : 

- Poursuivre la sensibilisation des territoires non couverts et la création d’un réseau de partenaires ; 

- Finaliser l’outil pour accompagner les personnes concernées dans les démarches administratives post 

décès ; 

- Renforcer l’action avec les dispositifs de soutien à la parentalité ; 

- Rechercher des financements complémentaires. 

 

Les objectifs de l’UDAF pour 2024 sont de maintenir son activité, de poursuivre l’accompagnement des 

familles dans le cadre des services et actions existants et de mailler les dispositifs avec les services de l’Etat, 

du Département, et d’autres partenaires. 

Concernant particulièrement le service de la Médaille de l’Enfance et des Familles, il s’agira de poursuivre le 

lien avec les municipalités dans la promotion, la communication et le traitement des dossiers, mais aussi de 

développer cette offre de service auprès des établissements sociaux, institutions, auprès des professionnels qui 

œuvrent au quotidien aux côtés des familles. 

 

La demande de subvention 2024 s’inscrit dans les objectifs conjoints du Département, de la Préfecture du Pas-

de-Calais et de l’UDAF du Pas-de-Calais : valorisation de la valeur famille, reconnaissance de cette dernière 

comme premier lieu d’éducation des enfants et promotion de l’entraide familiale. L’action de la Médaille de 

l’Enfance et des Familles assoit son inscription dans la politique départementale de soutien à la parentalité et 

de service dédiée aux familles. 

 

Remarque : 

- Ratio d’autonomie financier : 312 jours 

- Convention DPID : microcrédit personnel 

 
 

 

 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 79 Nombre de bénévoles : 90 

Nombre de salariés : 24 ETP (21,52 ETP en contrat CDI) représentant 70,27% du budget 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 : 2,32% du budget 
 

Ratio d’autonomie financière 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2020 1 022 526 € x 285 jours 

2021 1 165 606 € x 350 jours 

2022 1 218 110 € x 312 jours 
Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 1 321 560 euros  

Justification des disponibilités et des VMP : 

Permettre le fonctionnement de la structure en début d’exercice 

*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

Budget prévisionnel 2024 

 

CHARGES (en €) Montant % PRODUITS (en €) Montant %

60 - Achats 38 000,00 € 2,53%

70 - Vente de produits finis, de 

marchandises, prestations de 

services

25 000,00 € 1,67%

 - Achats matières et fournitures 10 000,00 € 0,67% 74 - Subvention d'exploitation 1 418 875,76 € 94,56%

 - Autres fournitures 28 000,00 € 1,87%  - Part 1 du fonds spécial 199 300,00 € 13,28%

61 - Services extérieurs 66 080,00 € 4,40%  - Part 2 du fonds spécial 58 929,76 € 3,93%

 - Locations 12 000,00 € 0,80%  - Justice 60 000,00 € 4,00%

 - Entretien et réparartion 38 500,00 € 2,57%  - CDAD* 15 600,00 € 1,04%

 - Assurance 10 580,00 € 0,71% - UNAF* 0,00 € 0,00%

 - Documentation 5 000,00 € 0,33%
- DREETS*

139 270,00 € 9,28%

62 - Autres services extérieurs 167 500,00 € 11,16% - Région Hauts-de-France 2 000,00 € 0,13%

 - Rémunérations d'intermédiaires et 

honoraires
26 500,00 € 1,77%  - Département du Pas-de-Calais  62 35 000,00 € 2,33%

 - Déplacements, missions 57 000,00 € 3,80%
 - Département du Pas-de-Calais  

DPID
15 000,00 € 1,00%

 - Publicité, publication 52 000,00 € 3,47%  - CAF - MSA 885 300,00 € 59,00%

 - Services bancaires et autres 32 000,00 € 2,13%  - CNSA* 8 476,00 € 0,56%

63 - Impôts et taxes 64 900,00 € 4,33%
75 - Autres produits de gestion 

courante
20 200,00 € 1,35%

 - Impôts et taxes sur rémunération 50 000,00 € 3,33%  - Cotisations 2 200,00 € 0,15%

 - Autres impôts et taxes 14 900,00 € 0,99%  - Produits divers de gestion courante 18 000,00 € 1,20%

64 - Frais du personnel 1 096 595,00 € 73,08% 76 - Produits financiers 400,00 € 0,03%

 - Rémunération des personnels 821 500,00 € 54,75%
78 - Reprise sur amortissements et 

provisions
36 000,00 € 2,40%

 - Charges sociales 271 095,00 € 18,07%

 - Autre charges de personnel 4 000,00 € 0,27%

65 - Autres charges de gestion 

courante
20 000,00 € 1,33%

66 - Charges financières 1 000,00 € 0,07%

68 - Dotations aux 

amortissements et provisions
46 400,76 € 3,09%

TOTAL DES CHARGES 1 500 475,76 € 100% TOTAL DES PRODUITS 1 500 475,76 € 100%
 

*CDAD : Conseil Départemental d’Accès au Droit du Pas-de-Calais. 

*UNAF : Union Nationale des Associations Familiales. 

*DREETS : Direction Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités. 

*CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 2 

Sous – programme : C02-555A01 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle 
Union Départementale de la Consommation, du Logement et du 

Cadre de Vie du Pas-de-Calais (CLCV) 

Adresse du Siège Social 1 Allée de l’Escoterie 62500 SAINT OMER 

Objet  

L’Union Départementale CLCV du Pas-de-Calais se définit comme 

l’organisation des usagers du cadre de vie du Département du Pas-de- 

Calais pour la défense de leurs intérêts et la promotion de leurs droits. 

Elle affirme la primauté des intérêts des consommateurs sur ceux de 

la production. Elle vise à leur donner les moyens d’être acteurs dans 

l’économie. 

Nom du Président Monsieur Yves DEGETZ 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur Yves DEGETZ 

 

N° Siren 378 856 694 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
3 500 euros 

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

De 2005 à 2020 2 000 euros 

2021 3 000 euros 

De 2022 à 2023 3 500 euros 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucun 

Autres collectivités subventionnant 
Etat (Ministère Economie DDPP) 

Commune (Longuenesse) 
 

 

 

  

loi Sapin 29/1/93    NON 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
NON 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  NON 

 

 

 

 

 

 

 



. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

L’association tient des permanences sur 6 sites (Saint-Omer, Boulogne-sur-Mer, Calais, Bruay-la- 

Buissière, Béthune et Dainville) afin de défendre les consommateurs et les locataires en les aidant pour 

résoudre leurs litiges. 

 

Le nombre d’adhésions a progressé en 2022 pour atteindre 430 (365 en 2021), avec 3 117 heures de 

permanences (3 000 en 2021), le nombre de dossiers traités est passé de 158 en 2021 à 184 en 2022. Le nombre 

de personnes reçues a diminué et il est passé de 691 en 2021 à 485 en 2022, en revanche le nombre de 

renseignements (appels téléphoniques et mails) a progressé de 1 602 en 2021 à 2 308 en 2022. 

 

Le bilan par territoire est le suivant :  

- CLCV du Béthunois : 32 dossiers, 86 personnes reçues et 947 renseignements (téléphone et mails) 

- CLCV du Boulonnais : 50 dossiers, 209 personnes reçues et 662 renseignements (téléphone et mails) 

- CLCV du Bruaysis : 32 dossiers, 77 personnes reçues et 221 renseignements (téléphone et mails) 

- CLCV du Calaisis : 14 dossiers, 41 personnes reçues et 123 renseignements (téléphone et mails) 

- CLCV de l’Arrageois : 56 dossiers, 72 personnes reçues et 355 renseignements (téléphone et mails). 

 

La nature des litiges se décompose comme suit : 11.41 % liés aux biens de consommation, 33.15 % pour le 

logement, 10.87 % pour les banques, les assurances et les mutuelles, 15.76 % pour les services postaux, les 

mobiles et Internet, 15.22 % pour l’énergie et l’eau, 1.63 % pour le transport, 10.9 % pour les loisirs et 

10.87 % pour les autres litiges. 

 

En 2024, les objectifs de l’association sont : 

- D’organiser des formations pour la montée en puissance des bénévoles : assignation en justice assurée 

par les juristes de la confédération logements sociaux, fidélisation des adhérents, recherche de 

bénévoles (communication externe et interne), rôle et mission du notaire en termes d'expertise, de droit 

et de conseil (intervention d'un notaire) 

- D’organiser des actions thématiques. Actions programmées : Alimentation: goût des fruits et légumes 

en fonction de leur provenance (fraises et tomates), Environnement : action "stop mégots" réalisée sur 

les marchés (distribution flyers et cendriers de poche), Consommation ; distribution d'un livret intitulé 

"une signature vous engage" chez les locataires HLM de l'Artois (Opale en 2024)… 

 

 
 

 

 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 430 Nombre de bénévoles : 7 

Nombre de salariés : 1 (CDI) représentant 42,49% du budget 2022 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 : 6,44% du budget 
 

Ratio d’autonomie financière 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2020 8 396 € x 61 jours 

2021 12 609 € x 89 jours 

2022 4 937 € x 33 jours 
Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 53 449 euros  

Justification des disponibilités et des VMP : 

- Campagne de communication pour les adhérents 

- Formation des bénévoles 

- Achat de mobilier et de fournitures de bureau 
*Valeurs Mobilières de Placement 

 
Remarque : attention à la situation financière de la structure (présence d’1 salarié CDI) 

 



 

Budget prévisionnel 2024 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 3 

Sous – programme : C02-555A01 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle Association Blanzy Pourre 

Adresse du Siège Social 20, rue Blanzy Pourre 62200 Boulogne sur Mer 

Objet  

Formée par le Rotary Club de Boulogne-sur-Mer et par la 

Communauté Emmaüs, l’association Blanzy Pourre a pour objet 

d’assurer l’accueil d’urgence, l’hébergement d’urgence, et d’une 

manière plus générale créer, développer, animer ou reprendre toutes 

associations, activités ou projets liés à la réinsertion des publics en 

situation d’exclusion et/ou en difficultés sociales ou familiales. 

Nom du Président Monsieur Olivier CARON 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur François CHOVAUX 

 

N° Siren 487 822 892 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
8 250 euros 

Ratio 280 jours : -25% n-1 : 6 187,50 euros  

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le Département depuis 2011 

2011 11 000 euros 

2012 Non sollicité 

2013 à 2015 11 000 euros 

2016 à 2023 8 250 euros 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucun 

Autres collectivités subventionnant Etat CHRS* ; ALT** ; FIPD*** 
 

 

 

 * Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale. 

** Allocation Logement Temporaire. 

***Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance. 

 

loi Sapin 29/1/93    OUI 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
NON 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  NON 

 

 

 

 



. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

L’association est composée de différents services qui se décomposent comme suit : 

- La Bouée pour le dispositif hivernal : Le service ouvre de novembre à fin mars pour faire face à 

la saturation des dispositifs traditionnels et permettre un accueil au jour le jour. Il ouvre de 17H à 

8H30 le lendemain. Les personnes sont obligatoirement accompagnées par l’équipe de rue pour 

intégrer le dispositif. 

- L’Ancre a une capacité de 28 places et L’Escale a une capacité de 57 places, elles ont un rôle de 

Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale. Le Cap pour l’accueil de jour est composé 

d’une salle de vie avec cuisine ouverte, d’une cour aménagée, d’une salle d’activité, d’un bureau 

de permanence et un grand jardin en cours d’aménagement. 15 à 35 personnes le fréquentent 

quotidiennement et 189 personnes ont fréquenté l’accueil en 2022. 

- La Boussole pour l’équipe de rue qui fonctionne de 15H30 à 22H30 d’avril à octobre et de 

16H00 à 23H00 de novembre à mars (396 personnes ont été rencontrées).  

- L’envol pour le service ALT, soit 9 studios agréés par la DDETS qui accueillent essentiellement 

des hommes isolés sans enfants. 

- L’Albatros pour l’accueil des primo-arrivants, qui permet d’accueillir 24 personnes dans 5 

logements. 

- Le Point Conseil Budget permettant de mettre en œuvre 3 demi-journées d’accueil sur rendez-

vous. 

- L’accompagnement logement 

- Le centre Alice Martel pour la distribution Alimentaire. 

 

 

Au centre Alice Martel (distribution alimentaire, actions collectives) en 2022 :  

187 ménages représentant 481 personnes en demande, 4 029 colis distribués. La distribution alimentaire 

collective les mardis et jeudis matin permet à des familles de venir régulièrement chercher un colis alimentaire. 

Ce service est accessible en fonction des ressources, les familles pouvant, en fonction, de leur « reste à vivre » 

venir chercher un à deux colis par semaine. 

52 sollicitations pour la laverie sociale (les personnes qui le souhaitent peuvent moyennant une participation 

financière modique laver et sécher leur linge). Cette activité a été supervisée par un jeune en service civique, 

jusqu’en juin 2022. 

 

Perspectives 2024 :  

L’objectif est de continuer à faire fonctionner le centre sur les mêmes objectifs en centrant sur 

l'accompagnement individualisé et la réponse spécifique aux aides matérielles d'urgence sachant que 

l’association redoute une suppression du financement en 2024 dans le cadre des orientations politiques ville 

(nouvelles orientations auxquelles l’association n’émargerait pas) donc l’arrêt des actions collectives en 2024. 

La fondation Abbé Pierre, Habitat du Littoral et la DDETS 62 continueront vraisemblablement à les soutenir. 

 

Projet 2024 : 

Veiller sur la cohésion des équipes dans un contexte ou des « anciens » sont amenés à travailler avec des 

« nouveaux ».  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 15 Nombre de bénévoles : 4 

Nombre de salariés : 31 ETP représentant 61,70% du budget 2022 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 : 0,39 % du budget 2022 
 

Ratio d’autonomie financière 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2020 1 572 799 € x 273 jours 

2021 1 572 244 € x 258 jours 

2022 1 633 804 € x 280 jours 
Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 2 053 296 euros  

Justification des disponibilités et des VMP : 

Non précisé 

*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

Budget prévisionnel 2024 

 

 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 4 

Sous – programme : C02-441E06 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle Banque Alimentaire du Pas-de-Calais 

Adresse du Siège Social 15 rue Denis Papin Z.I. du Château 62220 CARVIN  

Objet  

 

Contribuer à apporter une réponse aux problèmes de la faim par la 

collecte et la redistribution de surplus et de dons alimentaires.  

 

Nom du Président Madame Micheline THUMERELLE 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Madame Micheline THUMERELLE 

 

N° Siren 382 028 264 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
160 000 euros 

Ratio  jours : % n-1 :  euros  

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le département depuis 2002 

2002  86 896 euros 

2003  87 765 euros 

2004  108 204 euros 

De 2005 à 2008  100 000 euros 

2009  110 000 euros 

De 2010 à 2012  100 000 euros 

2013 à 2014 120 000 euros 

2015 120 000 euros et 175 000 euros 

d’avance remboursable 

2016 à 2021 120 000 euros 

2022 130 000 euros + 10 000 euros 

Ukraine / ( 3 480.96 euros 

DPID/SIE) 

2023 160 000 euros 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 

Direction des Politiques d’Inclusion Durable 

Maison du Département Aménagement et Développement 

Territorial de Lens-Hénin 

Autres collectivités subventionnant 

Commune (Béthune) 

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des 

Solidarités (DDETS) 

CAF 
 

 

 

  



loi Sapin 29/1/93    OUI 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
OUI 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  OUI 

 

 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

« La subvention permettrait à l’association de continuer à fonctionner sur les principes qui régissent encore 

le quotidien des 115 associations partenaires de la Banque Alimentaire sur le département pour un total de 

35 000 bénéficiaires : la lutte contre le gaspillage alimentaire, le partage, le don, la gratuité, le bénévolat et 

le mécénat. 

En volume, pour 2020, 4 900 tonnes de produits distribués, en 2021, 5 600 tonnes de denrées alimentaires 

distribuées. 

Pour l’année 2022 nous avons distribué 5 800 tonnes de denrées alimentaires soit 4 % de produits distribués 

en plus. 

 

Précisions 

Pour traiter ces 5800 tonnes de denrées, nous avons des locaux (2300 m2), 10 salariés sur site, 40 bénévoles 

actifs (tri, ramassage, magasinier, préparateur, chauffeur, secrétaire, administratif, archiviste, comptable, 

prospecteur). 

Nous avons 5 chauffeurs dont 3 bénévoles qui travaillent chaque jour pour ramasser et pour livrer tous ces 

produits. Ils disposent de 5 véhicules qui parcourent chaque année plus de 200.000 kms pour accomplir 

toutes ces livraisons. Plus de 1 100 bénévoles se sont mobilisés pour collecter des dons dans 230 magasins et 

permis de ramasser 187 tonnes de produits en 2022, mais 23 tonnes de moins qu’en 2021. La situation 

géopolitique est la première cause de ces difficultés. 

 

Les faits marquants 2022 : 

 

La valeur des marchandises est supérieure à 20 millions d’euros soit 165 Kg par an et par personne environ. 

Cela représente une valeur estimée pour une famille de 4 personnes : 200 €/mois. 

Il y a également eu la distribution de denrées aux réfugiés Ukrainiens, aux étudiants en précarité. 

 

Eléments complémentaires d’informations pour 2022 et 2023 : 

 

Les moyens techniques sont considérables : une salle de tri réfrigérée pour recevoir 40 palettes de produits 

frais ; elle permet de traiter et trier ces denrées dès leur arrivée pour la distribution du lendemain. Nous 

avons au total 2 300 m2 de locaux avec 10 salariés sur le site et 40 bénévoles actifs qui constituent un noyau 

dur et fidèle. 

Pour 2023, une attention toute particulière sera apportée à l’équité pour que chaque bénéficiaire puisse 

profiter d’une dotation de 15 kilos par mois. Il y aura également l’accompagnement des associations 

partenaires par le biais des chargés d’animation réseaux. 

La subvention devrait aider la Banque Alimentaire à faire face à toutes ses missions. » 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 35 000  Nombre de bénévoles :  30 

Nombre de salariés :      11 (10,37 ETP / 9 en CDI et 2 contrats aidés) représentant 30,11 % du budget 2022 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 :   16.51  % du budget 
 

Ratio d’autonomie financière 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2020 785 768 € x 210 jours 

2021 415 019 € x 139 jours 

2022 475 484 € x 179 jours 

Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 1 098 370 euros  

Justification des disponibilités et des VMP : 

Non précisé. 

*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Budget prévisionnel 2024 
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FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 5 

Sous – programme : C02-441E06 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle 
Secours Catholique 

Délégation du Pas-de-Calais 

Adresse du Siège Social Délégation : 103 rue d’Amiens CS 61016 62000 ARRAS 

Objet  

Elle a pour objet le rayonnement de la charité chrétienne. A cet effet : 

- Apporter tout secours et toute aide, directe ou indirecte, morale ou 

matérielle. 

- Etre en France, et dans les pays d’expression française, l’organe de 

coordination de ces différents organismes répondant aux buts définis. 

- Participer aux efforts faits sur le plan international en vue de 

l’organisation catholique de la charité. 

 

Nom du Président Monsieur Olivier CARON 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur Sébastien CONSTANT 

 

N° Siren 775 666 696 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
45 000 euros 

Ratio de 214 jours : -25% : 33 750 euros 

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le département depuis 2002 

De 2013 à 2015  30 000 euros 

2016 à 2017 22 500 euros 

2018  82 euros (DEF) 

2018 22 500 euros 

2019 Non sollicitée 

2020 22 500 euros / 20 000 euros (DPID) 

2021 à 2022 30 000 euros (10 000 euros 

Ukraine/2022) 

2023 45 000 euros 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucun 

Autres collectivités subventionnant Aucune 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



loi Sapin 29/1/93    NON 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
NON 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  OUI 

 

 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

« A travers son réseau de 765 bénévoles accompagnés par 16 salariés, la délégation du Secours Catholique du 

Pas-de-Calais poursuit son action auprès des plus pauvres. Les besoins sont grands et l'association souhaite 

développer sa contribution à la lutte contre la pauvreté aux côtés des institutions et associations et en particulier 

le Département. 

 

Le programme de la délégation passe d'abord par : 

Une présence concrète des équipes locales auprès des personnes en précarité dans les 62 équipes locales du 

Secours Catholique dans le Pas-de-Calais à travers des permanences d'accueil, des groupes de lutte contre 

l'isolement, des ateliers, des rencontres conviviales...qui accompagnent 21 000 personnes. 

 

En 2022, différentes actions ont été menées comme par exemple : Lancement d’une nouvelle politique 

d’accompagnement et d’aide. Nous avons débloqué une enveloppe de 300 K€ pour venir en aide aux personnes 

les plus démunies, aide alimentaire d’urgence et aide pour régler les factures d’énergie, le loyer… Une Journée 

Fraternelle à Anzin St Aubin, manifestation pour les personnes en grande précarité, journée festive pour 450 

personnes avec repas, kermesse, orchestre…Une journée à la mer : chacun de nos 5 territoires font des journées 

à la mer pendant l’été (350 personnes s’évadent le temps d’une journée) Il y a également, Fraternoël pendant 

la période de Noël, 60 personnes aidées et la distribution à domicile de 300 colis de Noël. 

Développement d’une laverie solidaire sur Arras pour les personnes n’ayant pas la possibilité d’aller au 

lavomatique ou d’acquérir une machine à laver. 

 

Les projets qui se mettent en place en 2023 : 

 

Le plan numérique pour tous : les personnes aidées par le Secours Catholique vivant l’exclusion numérique 

parmi les 20 000 personnes accompagnées par nos équipes de manière individuelle. La crise sanitaire amplifie 

les fragilités sociales. Ces fragilités affectent non seulement les publics relevant de la grande exclusion mais 

aussi de nouveaux publics précaires dont les parcours d’insertion sont fragilisés. Face à cette situation, les 

services de l’Etat et leurs acteurs associatifs dont le Secours Catholique, se sont mobilisés pour assurer la 

continuité des accompagnements et l’accès aux droits et aux services des publics les plus fragiles. 

 

Fraternibus : Nous voulons aller à la rencontre des personnes les plus vulnérables, pour leur permettre de 

bénéficier d’un lieu où elles pourront se poser, s’exprimer et être écoutées, chercher avec d’autres des solutions 

pour « mieux vivre » et faire face aux défis qui se présentent à elles quotidiennement. Le véhicule se déplacera 

sur l’ensemble du département.  

Les territoires d’intervention seront ciblés en phase de démarrage du projet : Zone rurale des 7 vallées 

(alentours de Saint Pol, Auxi et Frévent), sud de l’Artois Bapaume, Hermies, Pas-en-Artois, Bucquoy, Auxi 

le Château, Avesnes Le Comte. 

 

L'augmentation des produits énergétiques nous laisse croire que l'année 2023 pour les personnes défavorisées 

va être très difficile à gérer. 

 



Projets à venir : Organisation de journées festives à destination des personnes accueillies sur les 5 territoires 

du Pas-de-Calais, La mise en place en Artois d’un partenariat avec une entreprise de réinsertion pour 

accompagner des personnes pour l’acquisition de machines à laver. 

 

Projets à reconduire : vacances pour les familles/enfants, accompagnement des familles, accompagnement 

scolaire (aide aux devoirs), journée à la mer, Noël avec les enfants… 

 

En 2024, nous reprendrons du temps pour développer notre nouvelle politique d'accompagnement et d'aide 

basée sur l'accès aux droits et la sortie durable pour les personnes de la précarité. Cela passera par une aide 

conséquente de l'appui à l'accueil de nouveaux bénévoles et à leur formation. De nouveaux projets naissent 

pour permettre la rencontre et l'aide aux personnes en précarité dans les territoires où les associations sont 

moins présentes et où l'isolement est fortement pesant pour les personnes en précarité ». 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 181 Nombre de bénévoles :  765 sur les 62 lieux d’accueil du Pas-

de-Calais 

Nombre de salariés : 16 (dans le Pas-de-Calais / 14 ETP 13 CDI et 3 CDD) représentant 32,76 % du budget 

2022 (national). 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 :   0,03 % (national) (exercice 2022) 
 

Ratio d’autonomie financière 

L’association ne peut nous fournir un bilan départemental car c’est une délégation de la structure nationale. 

L’association nationale établit un bilan regroupant toutes les délégations. 

Ratio d’autonomie financière (nationale) 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2020 55 984 366 € 30 355 613 € 235 jours 

2021 49 645 879 € 47 176 406 € 254 jours 

2022 41 692 212 € 49 951 371 € 214 jours 

Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 146 243 140 euros en 2022 (national) 

Justification de l’utilisation des disponibilités et des VMP : 

Permet le fonctionnement de l’association en début d’exercice, dans l’attente du versement des 

subventions publiques allouées. 
*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Budget prévisionnel 2024 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 6 

Sous – programme : C02-428I01 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle Brisons Les Silences, Osons 

Adresse du Siège Social 227 Boulevard de la République 62880 Vendin-Le-Vieil 

Objet  

L’association a pour but d’aider et accompagner des femmes et des 

hommes ayant subi des violences physiques, psychologiques, 

sexuelles ou économiques, d’aider et d’accompagner les femmes, les 

hommes et enfants qui subissent de la discrimination. Elle s’occupe 

également du harcèlement scolaire et des violences au sein des 

familles. 

Nom du Président Madame Marilyne LAMAND 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Madame Marilyne LAMAND 

 

N° Siren 888 020 534 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
15 000 euros 

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

1ère demande 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucun 

Autres collectivités subventionnant Aucune 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

loi Sapin 29/1/93 NON 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
NON 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  NON 

 

 

 

 

 

 



 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

« L’association Brisons les silences, Osons met tout en oeuvre pour respecter et mettre en pratique ses 

engagements. L’association propose un programme à destination d’un public fragilisé. 

 

En 2022, nous avons reçu 482 appels (de 27 ans à 82 ans). Nous avons une ligne ouverte 7 jours sur 7 et 

24h/24h depuis 2019. Nos permanences psychologiques sont passées de 34 rendez-vous en 2021 à 65 rendez-

vous en 2022 (femmes, hommes et enfants). Nos permanences Psycho-sociales de 24 rendez-vous 2021 à 

52 rendez-vous en 2022 (femmes et hommes). Nos permanences d’écoutes de 43 rendez-vous en 2021 à 68 

rendez-vous en 2022. Soit 185 heures de permanences en 2022 contre 99 heures en 2021. L’atelier d’esthétique 

pour la reconstruction des femmes victimes a fait un bond avec 42 visites et soins fait par la socio-esthéticienne 

de Juillet 2022 à Décembre 2022. 

 

Nos ateliers thérapeutiques : 

 

Nous avons eu 284 présences contre 34 en 2021 pour les groupes de paroles, (femmes et jeunes femmes de 

27 à 67 ans), les présences se sont accentuées dès l’instant que nous avons eu notre maison la MEPO en 

Juillet 2022. Ces ateliers sont importants et amènent de plus en plus de personnes victimes, cela permet en 

effet d’approfondir la réflexion sur les violences et de mieux s’outiller pour y faire face. Cela permet également 

d’évaluer des situations diverses afin de mieux identifier les meilleures stratégies de prévention, de les aider 

à mieux gérer leurs émotions, de faire prendre conscience de leurs propres limites et de leur donner des outils 

verbaux et non verbaux pour poser ses limites justement. 

 

Projets en cours en 2023 et à développer en 2024 : 

 

Nous voudrions éditer notre magazine et créer un site internet de qualité. Nous souhaitons organiser plus 

d'ateliers de prévention dans les écoles avec un jeune chargé de prévention qui a travaillé au CSAPA (Centre 

de soin, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie) de Cambrai (achat d'outils). Nous accueillons 

les mercredis des jeunes qui ont subi du harcèlement scolaire et/ou victimes collatérales de violences 

conjugales. Nous souhaitons donner la parole aux hommes, victimes de violences conjugales, à cet effet, nous 

ferons de la prévention avec l'aide d'un ancien détenu pour justement que le geste de trop n'arrive pas. » 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 30 Nombre de bénévoles :  5 

Nombre de salariés :  

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 :   1ère demande 
 

Ratio d’autonomie financière (Fédération du Pas-de-Calais) 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2022 4 405 euros x 45 jours 

Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 35 371 euros. 

Justification de l’utilisation des disponibilités et des VMP : 

Non précisé. 

*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 



Budget prévisionnel 2024 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 7 

Sous – programme : C02-428I01 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle 
Secours Populaire Français 

Fédération du Pas-de-Calais 

Adresse du Siège Social 38, rue Baudimont BP 557 62000 ARRAS 

Objet  

Soutenir moralement, matériellement et juridiquement les victimes de 

l’arbitraire, de l’injustice, des calamités naturelles, de la faim, des 

conflits armés.  

Nom du Président Monsieur Serge DECAILLON 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur Esteban EVRARD 

 

N° Siren 324 592 161 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
100 000 euros 

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le département depuis 

2007 à 2010 61 171 euros 

2011 71 171 euros 

2012 61 171 euros 

2013 62 000 euros 

2014 à 2019 63 000 euros 

2020 73 000 euros 

2021 100 000 euros 

2022 (10 000 euros Ukraine) 

2023 Non sollicitée 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucun 

Autres collectivités subventionnant 

Communes 

CAF 

Région des Hauts-de-France 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



loi Sapin 29/1/93 OUI 

Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
OUI 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  NON 

 

 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

« Le secours Populaire Français s’est investi avec le Département dans le « Pacte des solidarités et du 

développement social », 

- La lutte contre le changement climatique : Limiter le changement implique la réduction de gaz à effet de 

serre ou la sobriété des consommations d’énergie, 

- La préservation de la biodiversité, la protection des milieux et ressources naturelles, 

- L’épanouissement de tous les êtres humains. 

 

La délégation départementale a continué à réaliser les missions suivantes en 2022 comme par exemple : 

- 25 de nos enfants sont allés à la journée VIP en avril pour les 30 ans de Disneyland Paris. 

- Début juillet lors de l’étape du tour de France cycliste Dunkerque/Calais, nous avons participé à la journée 

des Oubliés du vélo. Sous la houlette de Jean Paul Courchelle, 52 enfants y ont participé le matin avec des 

activités autour du vélo (BMX), stand Copains du Monde et jeux de plage. Tous les enfants ont eu en 

récompense un vélo neuf et un casque. 

- Nous avons organisé une journée dans une école du cirque dans l’Aisne, 50 enfants y ont passé la journée, 

Ils ont pu assister à une série de 5 spectacles. 

- 4000 personnes du Pas-de-Calais en août ont participé à la journée des Oubliés des Vacances. 

- En décembre, ce sont 500 enfants qui ont pu se rendre à la foire aux manèges à Lens. 

 

En 2023 différentes actions ont été menées comme par exemple : 

- Le dispositif d’accompagnement vers les soins et la santé : ARMS (Adultes Relais Médiateurs Santé). Les 

secteurs d’intervention sont : Grenay, Lens, Eleu-dit-Leauwette, Loos-en-Gohelle, Avion, Méricourt, 

Sallaumines, Vendin-le-Vieil. Les intervenants ont réalisé un excellent travail et leur collaboration avec les 

communes concernées portent leurs fruits. Ce dispositif devrait hélas prendre fin en décembre 2023. 

- Le nombre de dossiers concernant des situations de surendettement et des difficultés vis -à-vis de factures 

d’énergie et de logement augmente régulièrement. 

- Des fonds ont été dédiés à l’urgence internationale (Mali, Turquie, Syrie, Ukraine, Palestine). 

 

L’association souhaiterait utiliser la subvention 2024 pour : 

Premièrement, la continuité des actions menées dans l’accompagnement des familles. Mais aussi, dans le 

développement de ces activités et au vu de l’augmentation des coûts de la vie dans tous les domaines 

(alimentaire, énergie, logement), la fédération prévoit d’engager des aides supplémentaires. 

Avec ce phénomène de paupérisation, nous voyons arriver un nouveau public. Faisant ce constat, nous 

souhaitons (en plus des questions alimentaires) développer l’accès aux soins. Nous sommes en contact régulier 

avec des institutions traitant du sujet, comme la CPAM entre autres. 

Aussi, nous développons nos projets en cours sur l’accès aux vacances et aux loisirs. Dans cette perspective, 

nous souhaitons multiplier les journées et sorties culturelles, à destination des enfants et des familles aidées. 

L’éducation populaire, l’accès aux soins et la culture sont au coeur de nos perspectives pour l’année à venir, 

en plus des actions et des campagnes globales et régulières du SPF : aide alimentaire, Journée des Oubliés des 

Vacances (JOV), Pères noëls verts, chasses aux oeufs, etc. 

Dans ces perspectives, il nous faudra accroitre les investissements liés au fonctionnement, notamment pour 

les besoins en matière de santé et de sécurité au travail pour le personnel salarié. » 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents : 15 000 Nombre de bénévoles :  1 000 

Nombre de salariés : 12 (9 en CDI et 1 en CDD et 2 contrats aidés / 11.80 ETP) représentant 

28,56 % du 

budget 2022 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 :   Non sollicitée en 

2023. 
 

Ratio d’autonomie financière (Fédération du Pas-de-Calais) 

Année Disponibilités VMP* 
Ratio (en jours de 

fonctionnement) 

2020 19 932 € 544 578 € 159 jours 

2021 79 653 € 488 165 € 195 jours 

2022 99 938 € 344 744 € 133 jours 

Budget annuel de fonctionnement en moyenne de 1 221 444 euros 

Justification de l’utilisation des disponibilités et des VMP : 

Les fonds sont dédiés à l'urgence internationale (Mali, Turquie, Syrie, Ukraine, Palestine). Et 

également à 

l'action alimentaire. 
*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Budget prévisionnel 2024 

 

 
 

 

 

 

 

 



 

FICHE PASSAGE EN COMMISSION 

THEMATIQUE 
 

 
N° : 8 

Sous – programme : C02-428I01 

 

 

. PRESENTATION DE L’ASSOCIATION 

Nom de l’association et sigle 
Association des Restaurants du Cœur de la région Dunkerquoise, 

du Calaisis, de l’Audomarois et de la Flandre intérieure. 

Adresse du Siège Social 3/5 rue du Jeu de Mail 59140 DUNKERQUE 

Objet  

 

Aider et Apporter une assistance bénévole aux personnes démunies, 

notamment dans le domaine alimentaire par l’accès à des repas 

gratuits, et par la participation à leur insertion sociale et économique, 

ainsi qu’à toute action contre la pauvreté sous toutes ses formes  

 

Nom du Président Monsieur Ludovic FONTAINE 

Nom du délégué local/ 

correspondant administratif 
Monsieur Bernard JOMIN 

 

N° Siren 414 854 356 
 

 

 

 

Montant de la subvention 2024 

sollicitée 
 14 000 euros 

Ratio  jours : % n-1 :  euros  

 

 

 

 

 

Subventions accordées ces dernières 

années 

Subventionné par le Département 2012 

De 2013 à 2018  5 000 euros 

2019 7 500 euros 

2020 10 000 euros + 10 000 euros aide covid 

2021 10 000 euros + 60 000 euros 

2022 10 000 euros 

2023 12 500 euros 

2024 14 000 euros 

Autres services du CD 

subventionnant l’association 
Aucune 

Autres collectivités subventionnant 

 

Etat,  

Région,  

Département du Nord, 

Communes et Intercommunalités 

 

 
 

 

 

  

 

 

 

 



Loi ATR 
Subvention supérieure à 

75 000 € 

 

 
OUI 

 Part de la subvention 

dans les recettes 

supérieure à 50% 

 

 NON 

Convention 2023  OUI 

 

 

. PRESENTATION DU PROJET 

Nature de la demande :  

Justification de la demande par l’association : 

 

« Nous avons 15 centres de distribution alimentaire dans le Pas-de-Calais qui permettent à 2 849 familles de 

bénéficier de notre action.  

 

L’atelier ramasse des invendus dans les magasins, basé à Houlle, et permet d’amener de la diversité alimentaire 

aux 5 501 bénéficiaires de l’Audomarois et du Calaisis.  

 

L’aide que vous pouvez nous apporter est primordiale pour notre fonctionnement.  

 

Les faits marquants :  

 

Nous avons distribué 1 500 000 repas. Le nombre de repas est en très légère hausse par rapport aux campagnes 

précédentes, mais ce n’est rien comparé aux chiffres de la campagne été 2023 qui explosera tous les compteurs. 

Avec une hausse de près de 40% du nombre de repas, cette campagne été 2023 est exceptionnelle. 

L’application du nouveau barème et les crises successives ont contribué à cette évolution. Et c’est logiquement 

que nous avons constaté une baisse des refus d’aide alimentaire et des familles accueillies hors barème. 

 

De nombreux centres ont amélioré leur surface d’accueil, la rendant plus conviviale et permettant un meilleur 

accompagnement des personnes. D’autres centres ont déménagé pour des locaux plus grands permettant ainsi 

de recréer du lien. Ces aménagements relanceront l’aide à la personne grâce à des conditions d’accueil dignes 

pour les personnes accueillies. 

 

Un centre itinérant verra le jour pour la campagne hiver 2023/2024. Après un travail préparatoire commencé 

en décembre 2022, ce projet a pu se concrétiser. C’est sur le secteur de BOLLEZEELE que se déploiera le 

camion itinérant, et progressivement ce secteur sera élargi. Une équipe de bénévoles sera dédiée au centre 

itinérant.» 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 



 

. APPRECIATION DU RISQUE ASSOCIATIF 

Nombre d’adhérents :  Nombre de bénévoles :  

Nombre de salariés :      ETP  représentant  30.27 % du budget 

Dépendance financière de l’association à la subvention du CD62 :   1.78  % du budget 
 

Ratio d’autonomie financière 

Année Disponibilités VMP* Ratio (en jours de fonctionnement) 

2022      122 537  € x 77 jours 

2023     160 666   € x 73 jours 
Budget annuel de fonctionnement 2023 de 798 181 euros  

Justification des disponibilités et des VMP : 

Aucune, ratio raisonnable 

*Valeurs Mobilières de Placement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Budget prévisionnel 2024 

 

 
 

Le budget est présenté en déséquilibre de 182 548 € qui sera en partie compensé par une contribution financière de la part des 

Restaurants du cœur National.  

CHARGES (en €) Montant % PRODUITS (en €) Montant %

60 - Achats 91 450,00 € 12,03%

70 - Vente de produits 

finis, de 

marchandises, 

prestations de 

services

0,00 € 0,00%

 - Achats matières et 

fournitures
500,00 € 0,07%

74 - Subvention 

d'exploitation
357 552,00 € 61,87%

 - Autres fournitures 90 950,00 € 11,96%  - ASP CDDI 156 452,00 € 27,07%

61 - Services 

extérieurs
126 300,00 € 16,61%  - Etat 33 000,00 € 5,71%

 - Locations 13 300,00 € 1,75%
 - Départements dont 

CD62
45 000,00 € 7,79%

 - Entretien et 

réparartion
22 600,00 € 2,97% - Région Hauts-de-France 15 000,00 € 2,60%

 - Assurance 400,00 € 0,05%
- Municipalités et 

communautés urbaines
95 000,00 € 16,44%

 - Autres 90 000,00 € 11,84% - Autres subventions 13 100,00 € 2,27%

62 - Autres services 

extérieurs
123 795,00 € 16,28% 0,00%

 - Rémunérations 

d'intermédiaires et 

honoraires

7 000,00 € 0,92% 0,00%

 - Déplacements, 

missions 
12 800,00 € 1,68% 0,00%

 - Abandons de frais 88 145,00 € 11,59% 0,00%

 - Services bancaires et 

autres
15 850,00 € 2,08%

75 - Autres produits de 

gestion courante
220 345,00 € 38,13%

63 - Impôts et taxes 4 700,00 € 0,62%  - Dons 52 200,00 € 9,03%

 - Impôts et taxes sur 

rémunération
4 700,00 € 0,62%  - Mécénat 15 000,00 € 2,60%

 - Autres impôts et 

taxes
0,00 € 0,00%  - Abandons de frais 88 145,00 € 15,25%

64 - Frais du 

personnel
261 150,00 € 34,34%  - Autres produits 65 000,00 € 11,25%

 - Rémunération des 

personnels
225 400,00 € 29,64% 76 - Produits financiers 0,00 € 0,00%

 - Charges sociales 30 500,00 € 4,01%

78 - Reprise sur 

amortissements et 

provisions

0,00 € 0,00%

 - Autre charges de 

personnel
5 250,00 € 0,69%

65 - Autres charges 

de gestion courante
65 550,00 € 8,62%

66 - Charges 

financières
0,00 € 0,00%

68 - Dotations aux 

amortissements et 

provisions

87 500,00 € 11,51%

TOTAL DES CHARGES 760 445,00 € 100% TOTAL DES PRODUITS 577 897,00 € 100%



 

 

 

 

 

 

 

 

Pôle Solidarités 

Direction des Politiques d’Inclusion Durable  

 

 

CONVENTION 
 

Objet : Convention accordant une subvention de fonctionnement pour l’année 2024 
 

Entre le Département du Pas-de-Calais, collectivité territoriale, dont le siège est en l’Hôtel du Département 

rue Ferdinand Buisson 62018 Arras Cedex 9, identifié au répertoire SIREN sous le n° 226 200 012, représenté 

par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la 

Commission Permanente en date du 27 mai 2024 

 

Ci-après désigné par « le Département »   

d’une part, 

 

Et,  

 

L’ ………………………………………, dont le siège est situé : …………………………………. 

Identifié au repertoire S.I.R.E.T sous le numéro « …………………….. » 

Représentée par……………………….., ……………………….., 

 

Ci-après désigné par « le porteur » 

 

d’autre part, 

 

Vu : le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3211-1 ; 

 

Vu : le code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu : la délibération du Conseil départemental du 12 décembre 2022 portant adoption du Pacte des solidarités 

humaines « Agir avec vous pour l’épanouissement de tous dans le Pas-de-Calais » notamment l’ambition n° 15 « 

Mobiliser toutes les ressources du territoire en faveur du lien social » 

 

Vu la délibération du Conseil départemental du 25 septembre 2023 portant adoption du schéma départemental 

de l’inclusion « Garantir l’inclusion sociale, professionnelle et l’accès au logement des habitants du Pas-de-Calais 

» notamment l’engagement n° 5 « Fédérer les acteurs pour répondre aux besoins du public ». 

 

Vu : la demande de subvention présentée par xxxx en date du xx xx xxxx ; 

 

Vu : le courrier d’accord de principe du Président du Conseil départemental en date du xx xx xxxx ;  

 



 

 

Vu : la délibération de la Commission Permanente en date du 27 mai 2024 autorisant le Président du Conseil 
départemental à signer la présente convention ; 
 

 

Ceci exposé les parties ont convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une subvention de fonctionnement au 
porteur. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La convention s’applique au titre de l’année 2024. 
 
En aucun cas, elle ne peut être renouvelée par tacite reconduction. 
 
Son exécution peut se poursuivre au-delà de la date de fin pour apurement juridique et administratif. 
 
 
ARTICLE 3 : MONTANT DE L’AIDE ACCORDEE 
 
Le Département s’engage à verser au porteur une subvention d’un montant de xxxx euros pour l’action mentionnée 
à l’article 1er. 
 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
La subvention prévue à l’article précédent sera acquittée en un versement sur l’exercice 2024. 
 
Programme : xxxx 
Sous-programme : xxxx 
 
 
ARTICLE 5: ENGAGEMENTS DU PORTEUR 
 
I – Le porteur s’engage à réaliser le projet financé dans les conditions définies à l’article 1er de la présente convention 
et à affecter le montant de la subvention au financement de ce projet, à l’exclusion de toute autre dépense. 
 
Il s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à entraîner la non-
réalisation ou la réalisation partielle du projet financé et à accepter le contrôle des services du Département. 
 
II - En outre, il s’engage à communiquer au Département tous documents faisant connaître les résultats de son 
action et permettant notamment, d’établir un compte-rendu de l’emploi de la subvention (bilan qualitatif, 
quantitatif et comptable), validé par le représentant légal du porteur. 
Le compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la subvention devra 
être adressé au Département dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée (article 10 
alinéa 6 loi n° 2000-321 du 12 avril 2000). 
 
III – Le porteur reconnaît être en conformité et souscrire valablement aux assurances inhérentes à la mise en œuvre 
du projet (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait être exigée en relation avec 
les conditions réelles de mise en œuvre du projet). 
 
IV – Le porteur reconnait avoir souscrit au contrat d'engagement républicain. 
 
 
 



 

 

ARTICLE 6 : EVALUATION ET CONTROLE 
 
I - Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention est exercé par les services départementaux. Ce 
contrôle peut s’effectuer sur pièce et, en cas de besoin, sur place. Le bénéficiaire doit tenir à la disposition des 
services du Département tout élément nécessaire à l’élaboration de l’opération subventionnée (article L 1611-4 
alinéa 1er CGCT). 
 
II - Contrôle financier. 
Conformément à l’article 5-II, l’organisme transmettra au Département les pièces suivantes :  
- un bilan comptable détaillé de l’action financée certifié par le représentant légal de l’organisme, ainsi que 
les justificatifs s’y rapportant (bilan quantitatif, qualitatif et financier) (article L 1611-4 alinéa 2 CGCT) ; 
- la liste à jour des membres composant la structure en cas de modification. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS ET CONTREPARTIES EN MATIERE DE COMMUNICATION 
 
La structure s’engage à respecter la charte à l’intention des partenaires bénéficiant d’une aide ou d’un soutien du 
Conseil départemental du Pas-de-Calais, intitulée « obligations et contreparties en matière de communication », 
consultable sur le site internet du Département à l’adresse suivante : 
https://www.pasdecalais.fr/Partenaires/Contreparties-communication ainsi que la charte graphique dédiée. 
 
Dans cette charte à l’attention des partenaires, la structure s’engage notamment à : 
- promouvoir l’image du Conseil départemental, en rappelant le soutien du Département et en faisant 
apparaître son logo sur les différents supports de communication utilisés (plaques inaugurales, affiches, insertions 
publicitaires, supports dématérialisés web et réseaux sociaux), dossards et sur tous supports de promotion utilisés 
lors de la manifestation, communiqués et dossiers de presse ; 
- associer le Département aux différents points de presse et présentations officielles qui seraient organisés 
dans le cadre du contrat de partenariat. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre la structure et le Département ; 
- permettre au Département d’installer des supports de communication sur l’ensemble des sites où se 
dérouleront les manifestations et autres opérations de promotion (flammes, calicots, looks and roll, pop up…). 
Ainsi, la visibilité de l’institution devra être clairement identifiée durant l’événement. 
 
 
ARTICLE 8 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
Les parties à la convention s’engagent à respecter l’ensemble de la réglementation relative à la protection des 
données à caractère personnel en vigueur, le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et la Loi 
Informatique et Libertés modifiée. 
L’organisme communique au Département le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données, 
s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des données. 

Concernant les mesures de sécurité, l’organisme s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité 
informatique nécessaires et à mettre en œuvre les recommandations de la CNIL 
 
 
ARTICLE 9 : MODIFICATIONS 
 
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant à l’initiative de l’une ou l’autre partie. 
 
 
ARTICLE 10 : RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect des dispositions de la présente convention par l’une des parties, celle-ci pourra être résiliée 
de plein droit par l’autre partie à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception resté vaine. 
 
La résiliation pourra avoir pour conséquence la demande de remboursement total ou partiel de l’aide versée. 
 
 



 

 

ARTICLE 11 : REMBOURSEMENT 
 
Il pourra être demandé au porteur de procéder au remboursement total ou partiel de la participation 
départementale, s’il s’avère, après versement, que celui-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente 
convention : 

 
 Remboursement total : notamment : 
o en cas de résiliation par le Département dans le cas de déclaration inexacte ; 
o dès qu’il aura été porté à la connaissance du Département que le projet financé n'a pas été mis en œuvre ; 
o ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait être produite ;  
o ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la participation 

départementale ; 
o ou dès lors qu’il sera établi que le porteur ne valorise pas le partenariat du Département. 

 
 Remboursement partiel : notamment : 
o    dès lors qu'il sera établi que le coût réel du projet financé est inférieur au budget prévisionnel ; 
o    dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que le porteur a cessé son activité 

(application de la règle du prorata temporis) 
 

La Commission Permanente sera, dans ce cas, informée systématiquement, préalablement à l’émission du titre de 
recette. 
 
ARTICLE 12 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable. 
 
À défaut, les litiges qui pourraient résulter de l’application des présentes seront portés devant le tribunal 
administratif de Lille. 
 
 
Fait à xxxx, le xx xx xxxx 
En deux exemplaires originaux 
 

Pour le Département du Pas-de-Calais 
Et par délégation 

La Directrice des politiques d’inclusion durable 
 
 
 
 

Sabine DESPIERRE 

Pour xxxx 
(Fonctions) 

 
 
 
 
 

xxxxxx XXXXXXX 
 

 



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités
Direction des Politiques d'Inclusion Durable
Mission Budget, Coordination et Evaluation

RAPPORT N°27

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 27 MAI 2024

SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT À DIVERSES ASSOCIATIONS DE LUTTE
CONTRE LA PAUVRETÉ ET POUR L'INCLUSION DURABLE

L’inclusion  sociale  et  la  lutte  contre  la  pauvreté  mobilisent  de  nombreux
acteurs et  diverses politiques publiques.  Chef  de file  de l’action sociale,  le  Département
dispose  d’un  rôle  central  dans  la  clarification  des  modalités  de  gouvernance  et  la
coordination des acteurs. Il s’attache donc à assurer les liens et l’articulation au local, autour
des MDS, comme au niveau départemental, entre les acteurs des solidarités pour assurer la
complémentarité des interventions, favoriser l’interconnaissance et contribuer à l’émergence
d’actions co-construites.

Le Département du Pas-de-Calais accompagne le développement de la vie
associative  en établissant  un partenariat  constructif,  dans le  respect  de l’autonomie des
associations  et  de  leur  pluralisme.  Il  soutient  notamment  les  associations  permettant
d’apporter une réponse à la lutte contre la pauvreté et qui s’engagent aux côtés des plus
fragilisés.

Cette démarche s’inscrit pleinement dans le Pacte des Solidarités Humaines
2022-2027 voté en décembre 2022 notamment dans l’ambition n° 15 « Mobiliser toutes les
ressources  du  territoire  en  faveur  du  lien  social »  ainsi  que  dans  le  Schéma « garantir
l’inclusion sociale, professionnelle et l’accès au logement des habitants du Pas-de-Calais »
2023-2027  voté  en  septembre  2023  notamment  dans  l’engagement  n°  5  «  Fédérer  les
acteurs pour répondre aux besoins du public ».

Pour  l’année  2024,  des  associations  ont  présenté  des  demandes  de
subventions de fonctionnement qui ont été instruites par les services et qui donnent lieu à
des propositions (annexe 1).

Chaque  subvention  proposée  est  accompagnée  d’une  fiche  synthétique,
présentant l’association et sa situation financière (annexe 2).
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Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant :

-  d’attribuer  des  subventions  d’un  montant  global  de  380 750,00  €  aux
associations  selon  la  répartition  présentée  dans  le  tableau  en  annexe  1  et selon  les
modalités reprises au présent rapport ; 

- de m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec les
bénéficiaires repris à l’annexe 1, la convention précisant les modalités de versement et les
conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de cette subvention départementale, dans
les termes du projet joint en annexe 3.

La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C02-441E06 65748/93441
Subvention

d'accompagnement
social - RSA

205 000,00 205 000,00 205 000,00 0,00

C02-428I01 65748/93428 Actions humanitaires 136 500,00 136 500,00 129 000,00 7 500,00

C02-428O10 65748/93428

Agence
Départementale pour

l'Information sur le
Logement

36 500,00 36 500,00 35 000,00 1 500,00

C02-555A01 65748/93555

Subvention de
Fonctionnement en

matière de logement
social

68 000,00 68 000,00 11 750,00 56 250,00

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 13/05/2024. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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